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La raréfaction de collaborateurs
avec les qualifications profession-
nelles requises ne cesse de croître
dans certains domaines. Pour
combattre ce phénomène, les en-
treprises estiment, à juste titre,
qu’il est plus facile et moins coû-
teux de ne pas perdre ses em-
ployés plutôt que d’en trouver de
nouveaux. Ils mettent en place
des programmes de rétention.

La rétention est l’ensemble des
mesures qu’une entreprise prend
afin de construire des relations po-
sitives avec ses collaborateurs, ré-

duisant ainsi l’attrait d’aller tra-
vailler ailleurs. Parmi ces mesures,
citons: une politique de rémunéra-
tion plus attrayante, des avantages
sociaux (assurances, vacances, al-
locations pour la scolarisation des
enfants, cantines, téléphones por-
tables, voitures, etc.), un parcours
de carrière, une formation conti-
nue, un programme de mentoring,
pour n’en citer que quelques-unes.

Une société dans le domaine du
luxe a pourtant voulu aller plus
loin. Elle vient de communiquer à
ses collaborateurs d’une façon in-
formelle que ceux qui la quitteront
n’auront plus jamais la possibilité
de la réintégrer. Outre l’arrogance
de la mesure, fondée sur le prin-
cipe que cette société peut se per-
mettre de refuser des talents ou le
retour d’un ancien collaborateur,
«coupable» d’avoir voulu faire une
expérience ailleurs, je trouve que

le message envoyé ressemble plus
à une intimidation qu’à une me-
sure de rétention. C’est la victoire
de l’orgueil sur la raison, de la pu-
nition sur l’incitation.

De plus, que penser de la per-
sonnalité des collaborateurs qui
cèdent à ce chantage? Est-ce vrai-
ment les personnes que l’entre-
prise souhaite garder?

Au lieu d’entamer une réflexion
humble et constructive au sujet des
raisons du départ d’un collabora-
teur, le management préfère me-

nacer ses employés. Au final, si un
collaborateur décide de quitter la
société pour étoffer ses expérien-
ces, obtenir des tâches plus inté-
ressantes ou une meilleure rému-
nération, à qui la faute? Cette
forme d’ostracisme ressemble à
une mesure de protection mise en
place par les Athéniens il a y
2500 ans et qui consistait à l’exil
temporaire (généralement dix ans,
les Athéniens étaient déjà plus rai-
sonnables) imposé à ceux qui pou-
vaient mettre la ville en danger et
me fait penser à une forme puérile
de punition plus qu’à une mesure
de rétention. Dans les années 1990,
UBS avait tenté la même approche,
revenant sur ses pas au premier
changement de direction RH et de
contexte économique. Historia
magistra vitae.
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Emplois
Durée effective
du travail stable
Le nombre d’heures travaillées
dans le cadre professionnel
en Suisse en 2012 s’est inscrit
à 7,338 milliards, a calculé
l’Office fédéral de la statistique.
Elles ont crû de 0,4% par rapport
à l’année précédente, principale-
ment en raison d’une progres-
sion de 1,5% du nombre d’em-
plois. La durée hebdomadaire
effective du travail pour les
salariés à plein temps est pour sa
part restée pratiquement stable
depuis cinq ans, à 41 heures
23 minutes (+1 minute par
rapport à 2007). La durée
des vacances, calculée pour sa
part sur la base de l’enquête sur
la population active (ESPA), a de
son côté légèrement augmenté,
s’inscrivant l’année dernière en
moyenne à 5 semaines (+0,1 se-
maine par rapport à 2007). ATS

Le chiffre

24 jours
Soit lereculdeladuréed’in-
demnisationmoyenneenregis-
tréepar lesofficesrégionaux
deplacement(ORP)en2012.
Celle-làapasséde171 jours
en2011à147 jours l’andernier.
Al’exceptionde2009
(145jours), ils’agitdelavaleur
laplusbassedepuis2004,
asoulignélundi leSecrétariat
d’Etatàl’économie.Cerésultat
estprincipalementdûàl’évolu-
tion«réjouissante»dumarché
dutravailcesdeuxdernières
années.Mesuréautotal
deschômeurs, lenombre
dechômeursdelonguedurée
estpasséde15à14%enune
année.Laproportiond’arrivées
enfindedroits’estétablieà
18,5%en2012(21%en2011).ATS
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mais de toutes les maladies chroni-
ques, qu’elles soient d’ordre car-
diaque, respiratoire ou rhumatis-
male. Sans oublier la dépression
ou les cancers, sauf en phase aiguë.

«Le programme Evivo repose
sur une approche développée il y
a une vingtaine d’années par Kate
Lorig, enseignante de l’Université
de Stanford, explique Isabelle
Hagon-Traub, directrice du pro-
gramme. Il a été introduit en
Suisse alémanique par la Fonda-
tion Careum. Le Programme can-
tonal du diabète et l’Association
vaudoise du diabète ont conclu un
partenariat avec Careum afin de

développer le programme dans le
canton de Vaud, une première en
Suisse romande.»

Après une phase de tests en
2011, où deux ateliers pilotes ont
été suivis par une vingtaine de ma-
lades chroniques, le projet sera
désormais étendu à tout le canton.

Concrètement, les participants
suivent un atelier hebdomadaire,
durant six semaines consécutives.
A chaque séance, des thèmes sont
abordés, comme la gestion des
symptômes ou de la douleur, la
gestion des médicaments ou la
collaboration avec les spécialistes
et l’entourage social.

A chaque rencontre les partici-
pants se donnent des objectifs.
«Pour l’un, ce sera de faire trois
fois une demi-heure de marche
durant la semaine, pour un autre
de parler de sa maladie à un ami
ou à un parent qui n’est pas dans
la confidence. L’essentiel, c’est
que l’objectif soit réalisable», ex-
plique Annick Vallotton, secré-
taire générale de l’Association
vaudoise du diabète.

Maladies différentes
Les ateliers sont constitués de per-
sonnes atteintes de maladies chro-
niques différentes. «Contraire-
ment aux groupes de parole, il ne
s’agit pas ici de parler d’une mala-
die précise, mais de la façon dont
on vit avec une maladie chroni-
que, au travail, en famille ou du-
rant ses loisirs, précise Annick Val-
lotton. Sans oublier sa relation
avec son médecin.»

L’atelier est animé par deux
personnes qui ont suivi la même
formation: un professionnel de la
santé et une personne atteinte
d’une maladie chronique. Cette
dernière agit comme modèle
pour les autres participants. «L’es-
prit de groupe est très important,
explique Annick Vallotton. On
voit qu’on n’est pas seul avec sa
maladie, qu’on peut atteindre un
objectif.» Au final, en apprenant
aux malades chroniques à gérer
leur maladie et à percevoir leurs
réactions et leurs limites, on note
une amélioration de la qualité
de vie.

Infos et dates des prochains
cours sur www.evivo.ch

Ce constat a poussé les autori-
tés vaudoises, sous l’impulsion du
conseiller d’Etat Pierre-Yves
Maillard, à mettre en place un Pro-
gramme cantonal du diabète.
Lancé en août 2010, il consiste,
d’une part, à faire de la préven-
tion. D’autre part, le programme
s’occupe des malades une fois le
diabète installé. Il s’agit ici de dimi-
nuer les risques de complications.

Parmi les différents program-
mes lancés, l’un d’eux, Evivo, a
pour but d’améliorer la qualité de
vie et l’autonomie des personnes
atteintes d’une maladie chronique.
Ici, on ne parle pas que de diabète,

Le programme
Evivo vise
à améliorer
l’autonomie
des patients
Laurent Buschini

L
a maladie coûte cher à
la société, d’abord en
termes de qualité de
vie pour les patients.
C’est encore pire lors-

qu’elle s’installe et devient chroni-
que. L’impact économique des
maladies chroniques est toutefois
difficile à mesurer. Pour l’asthme,
une étude finlandaise conduite
entre 1994 et 2004 a montré que,
en développant un programme vi-
sant à améliorer l’autonomie et les
connaissances du patient, on ré-
duisait les coûts hospitaliers. Au
final, le bilan financier s’avère
neutre (ce que l’on économise
dans les urgences est investi dans
l’ambulatoire), mais la qualité de
vie des patients s’améliore. Les
jours de travail manqués par les
asthmatiques ont baissé de près
de 30%. Quant aux coûts, pen-
sions d’invalidité et compensa-
tions pour jours d’absence au tra-
vail, ils ont diminué de 43%.

Dans le canton de Vaud, une
étude réalisée en 2009 par l’Uni-
versité de Neuchâtel a chiffré entre
170 et 250 millions les coûts directs
du diabète. Les deux tiers de cette
somme étant représentés par les
complications de la maladie que
sont les amputations, la cécité ou
les insuffisances rénales (dialyse).

Une nouvelle approche pour
aider les malades chroniques

L’impact des maladies chroniques sur l’économie est réel, bien qu’il soit difficile d’évaluer
le nombre de jours d’absence qui leur sont imputables. CORBIS
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La moitié des personnes
diagnostiquées
dépressives ont continué
de travailler sans suivre
de thérapie

Un employé sur sept en Suisse a
souffert une fois dans sa vie profes-
sionnelle de dépression. Sont sur-
tout concernées des personnes
aux bas revenus et les femmes, in-
dique un sondage rendu public
lundi.

Une femme sur six et un
homme sur dix ont reconnu avoir
été diagnostiqués dépressifs une
fois dans leur vie professionnelle
par un médecin. Le sondage a été
mené par l’institut Isopublic sur
mandat de l’initiative «Lean on
me» (compte sur moi), une campa-
gne contre la dépression notam-
ment financée par une entreprise
pharmaceutique. Chez les fem-
mes, la double charge du travail et
de la vie familiale constitue sans
doute un facteur de stress décisif,
relève le professeur honoraire de
psychiatrie sociale de l’Université
de Zurich, Wulf Rössler.

En outre, la dépression touche
notamment les bas revenus: un
employé sur trois disposant d’un
revenu modeste indique dans le
sondage avoir subi une dépres-
sion au moins une fois. Pour beau-
coup de personnes interrogées,
leur maladie est liée aux condi-
tions de travail: deux tiers affir-
ment que la charge de travail
avant ou pendant la dépression a
été supérieure à la normale.

En moyenne toutefois, la moi-
tié (47%) des sondés ont continué
de travailler et n’ont pas suivi de
thérapie en stationnaire. ATS

Un employé
sur sept
a souffert de
dépression

«C’estlavictoire
del’orgueil
surlaraison,
delapunition
surl’incitation.»
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